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Sommaire 

Si l’on en juge par les données de la Fédération des chambres immobilières du Québec (FCIQ) relatives 
aux ventes de logements usagés, les années de croissance dans le marché de la revente de logements 
sembleraient terminées. Les données globales entre 2000 et 2013 pour la région métropolitaine de recen-
sement de Montréal (RMRM) révèlent que le nombre de transactions immobilières tend à diminuer alors 
que la croissance des prix se fait plus lente désormais, peu importe le type de logement considéré (maison 
individuelle, copropriété, plex). De même, la période d’inscription des unités mises en vente est à présent 
plus longue, imposant plus de patience aux vendeurs. Dans l’ensemble, la part des ventes de condomi-
niums a augmenté de façon substantielle au détriment du plex, phénomène remarquable sur l’île de Mon-
tréal où ces types de logements se concentrent. Peu importe le type de logement, alors que les prix sur 
l’île de Montréal sont plus élevés que dans le reste de la RMRM, le délai de vente moyen y est compa-
rable, voire inférieur, signe de l’attraction toujours forte que ce territoire continue d’exercer.  

 

 

Présentation 

La Fédération des chambres immobilières du 

Québec (FCIQ) publie quatre fois par année 

les données relatives aux transactions immo-

bilières sur le territoire du Québec. Intitulé 

Baromètre du marché résidentiel, cet inven-

taire des transactions présente, entre autres 

pour l’ensemble de la région métropolitaine 

de recensement de Montréal (RMRM), les 

renseignements généraux relatifs au nombre 

de transactions, aux prix moyen et médian 

ainsi qu’aux délais de vente par type de lo-

gement selon trois catégories : maison indivi-

duelle, copropriété, plex. 

De trimestre en trimestre, le Baromètre offre 

ainsi une lecture des fluctuations que présente 

le marché immobilier à l’égard de la revente 

de logements usagés. Il a semblé au Secréta-

riat à la région métropolitaine qu’il était inté-

ressant, compte tenu de la somme de données 

compilées par la FCIQ pour la RMRM jusqu’à 

présent, de dresser un portrait historique sur 

une plus longue période de temps. À partir 

des données disponibles, le SRM a ainsi pro-

duit une compilation globale annuelle des 

données sur la revente résidentielle pour la 

période 2000-2013. Cette vue d’ensemble, 

effectuée sur une longue période de temps, 

permet une appréciation substantielle de 

l’évolution des choses.  

Précisons que les données de la Chambre 

immobilière du Grand Montréal (CIGM), 

membre de la FICQ, tiennent compte de 

toutes les ventes de logements usagés sur le 

territoire de la RMRM. Comme celui-ci s’est 

agrandi entre les années 2000 et 2013, les 

données ont été ajustées en conséquence, 

mais peuvent biaiser en partie la lecture de la 

situation. Les tendances de fond demeurent 

cependant. 

La situation dans la RMRM 

Le volume de ventes totales : des 

signes de repli observables 

Entre 2000 et 2013, le nombre total de tran-

sactions immobilières résidentielles dans la 
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RMRM a été de 530 782, soit en moyenne un 

volume de près de 38 000 transactions par 

année. Ce volume ne représente qu’une 

moyenne, car le nombre de ventes totales a 

progressé au cours de la période d’analyse 

(Graphique 1). En 2000, le nombre de ventes 

était légèrement inférieur à 30 000. En 2001, 

il atteint près de 34 000 puis a oscillé entre 

35 000 et 36 000 de 2002 à 2005. 

En 2006, les limites de la RMRM ont changé 

et le nombre de ventes a augmenté, 

s’établissant alors à 38 000. Malgré cet élar-

gissement du territoire, la tendance à 

l’augmentation des transactions résidentielles 

s’est poursuivie : en 2007, la RMRM a connu 

une année record avec plus de 43 500 tran-

sactions. Au cours des années qui ont suivi 

(2008-2012), le volume de transactions est 

resté important, variant entre 40 000 et 

42 000 transactions par année. Mais en 2013, 

le marché a semblé reculer de façon impor-

tante. Le volume de ventes totales est tombé 

sous la barre des 36 500, soit une baisse de 

9 %. 

Source : CIGM et FCIQ, années 2000 à 2013 inclusivement. 

 

Cette diminution est significative par rapport à 

l’évolution annuelle du nombre de transac-

tions enregistrées. Si l’on excepte la variation 

annuelle survenue entre 2000 et 2001 

(+15 %) et celle entre 2006 et 2007, en rai-

son de l’élargissement du territoire 

(+14,4 %), les variations annuelles ont été 

positives 6 années sur 11 et ont fluctué beau-

coup, se situant entre 1,3 et 6,8 %. La crois-

sance n’a cependant pas toujours été cons-

tante. Ainsi, entre 2002 et 2003, le marché a 

subi un recul de 2,7 %, vraisemblablement 

attribuable à un ralentissement de la crois-

sance de l’emploi dans la RMRM cette année-

là. Ce recul n’est cependant pas comparable à 

celui enregistré en 2008, alors que le volume 

transactionnel a subi une chute de 7,2 %, 

clairement attribuable à la crise boursière qui 

affectait alors l’économie mondiale. 

Par type de logement vendu, la situation des 

maisons individuelles a suivi d’assez près 

l’évolution du marché dans son ensemble. Le 

volume de maisons individuelles vendues en 

2013 a été à peine plus élevé qu’en 2000; 

d’environ 20 000 transactions annuelles en 

2000, le nombre de maisons individuelles 

vendues en 2013 est passé à près de 21 600, 

soit une hausse nette d’à peine 1 600 proprié-

tés de plus, une hausse nette de moins de 

8 %. Ici encore, le volume a suivi la tendance 

du marché résidentiel en général : croissance 

forte entre 2000 et 2001, volume élevé et 

constant de 2001 à 2005, hausse des transac-

tions de 2006 à 2010 puis recul léger, mais 

persistant depuis 2010. 

En revanche, le marché des 

condominiums et des plex n’a 

pas suivi exactement la même 

tendance. Marché en ascen-

sion dans la région métropoli-

taine, le logement en copro-

priété divise a connu une 

croissance à peu près cons-

tante en termes d’unités mises 

en vente depuis 2000. Cette 

année-là, le nombre de con-

dominiums vendus était 

d’environ 5 200; en 2013, ce 

nombre atteignait presque 

11 300, une augmentation 

nette de 118 %. 

Ici encore, le marché du con-

dominium, malgré sa progres-

sion importante, ne semble pas 

résister à une tendance à la 

décroissance que l’on observe 

depuis 2010 et au cours de la dernière année 

en particulier. Entre 2012 et 2013, le marché 

du condominium a même subi un recul plus 

important que celui de la résidence indivi-

duelle, soit –9,5 %. Pour un marché qui avait 

été en croissance constante de 2000 à 2011, 

c’est là aussi un signe sérieux de recul. 

La tendance au repli est encore observable au 

chapitre des logements de type « plex ». 

Moins recherché par les acheteurs, le marché 
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du plex a connu une croissance importante de 

2000 à 2004 alors que le volume de proprié-

tés vendues est passé d’environ 4 300 à près 

de 5 500. Par la suite, le plex a subi un recul 

constant : de 5 129 transactions enregistrées 

en 2005, ce nombre a chuté à 3 600 en 2013, 

une diminution de près de 30 %. Entre 2012 

et 2013, le recul du marché du plex a même 

été proportionnellement plus élevé que pour 

les maisons individuelles et les condomi-

niums, soit de 10,7 %. 

La part de marché des condominiums 

vendus a progressé beaucoup 

Sur l’ensemble de la période d’analyse cou-

verte, la résidence individuelle s’inscrit 

comme le principal type de logement vendu. 

En moyenne, il s’est transigé chaque année 

quelque 20 800 maisons individuelles, soit 

une part moyenne d’environ 62 % de tous les 

logements vendus. Les logements en copro-

priété divise ont représenté environ le quart 

du marché alors que les plex en ont représen-

té environ 13 %. 

 

Source : CIGM et FCIQ, années 2000 à 2013 inclusivement. 

 

Encore ici, l’évolution historique des ventes 

montre que ces moyennes ne sont pas néces-

sairement révélatrices des tendances ac-

tuelles. Le Graphique 2 montre ainsi que la 

part des maisons individuelles a décru de 

façon importante entre 2000 et 2013. En 

2000, les maisons individuelles représentaient 

environ 68 % des logements usagés vendus; 

en 2013, et globalement depuis 2010, les 

maisons individuelles ont accaparé une part 

de marché oscillant autour de 59 %. 

Or, pendant ce temps, le marché du condo-

minium a pris de l’ampleur. En 2000, ces 

logements représentaient 17,5 % des loge-

ments usagés vendus dans la RMRM. Treize 

ans plus tard, au terme d’une croissance cons-

tante, la part des condominiums est à présent 

de l’ordre de 31 %. Et il s’agit clairement 

d’une tendance en sa faveur, car le marché du 

logement plex est, comme la maison indivi-

duelle, en décroissance. Les plex représen-

taient une part d’environ 15 % des logements 

vendus en 2000. Ils ont gagné en poids vers 

2002-2003 puisque leurs ventes équivalaient 

à environ 16 % des transactions immobilières 

totales dans la RMRM. À partir de 2004, ces 

logements ont subi un recul 

constant de leur part de mar-

ché qui les a amenés à occu-

per aujourd’hui environ 10 % 

de toutes les transactions 

résidentielles. 

 

La croissance du prix 

des logements ralentit 

En 2000, le prix de vente 

moyen d’une maison indivi-

duelle se situait à environ 

132 300 $. Ce prix était glo-

balement à mi-chemin de 

celui des condominiums, qui 

se transigeaient alors à tout 

juste un peu plus de 

114 000 $, et de celui des 

logements de type plex qu’on 

pouvait acquérir à un peu 

moins de 154 000 $. 

En 2013, après plus de dix ans d’évolution, la 

croissance des prix est pour le moins fulgu-

rante. La maison individuelle se transige en 

moyenne à un prix de 331 000 $, le logement 

en copropriété se vend à près de 264 000 $ 

alors que le prix moyen des plex atteint 

presque 444 000 $. C’est donc dire qu’au 

cours de la période d’analyse, le prix moyen 

des maisons individuelles a fait un bond de 
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150 %, celui des condominiums de 131 % et 

celui des plex a pratiquement triplé pour 

croître de 188 %. 

Source : CIGM et FCIQ, années 2000 à 2013 inclusivement. 

 

La bonne nouvelle, du moins pour les ache-

teurs de logements, c’est que la hausse des 

prix tend à ralentir. Ceux-ci étaient en véri-

table explosion au début des années 2000. 

Entre 2001 et 2004, les prix augmentaient à 

un rythme variant entre 10 et 23 % par année 

selon le type de 

logement. En 

2002-2003, en 

une seule an-

née, le prix des 

condominiums 

et des maisons 

individuelles 

augmentait de 

18 %. 

Ce rythme a 

ensuite ralenti, 

du moins entre 

2003 et 2008, 

alors que les 

hausses an-

nuelles de prix, 

encore impor-

tantes, variaient 

davantage au-

tour de 6 ou 

7 %. Par la 

suite, les prix ont encore augmenté, mais se 

sont mis à fluctuer davantage. En 2011-2012, 

la croissance moyenne des prix était de moins 

de 4 %, tous logements confondus. 

L’observation des données de variation an-

nuelle des prix en pourcen-

tage (Graphique 4) montre les 

effets de la surproduction 

souvent dénoncée de con-

dominiums sur l’île de Mon-

tréal. Certes, la fragmentation 

des ménages et des familles 

ainsi que le vieillissement 

relatif de la population et la 

volonté des personnes de 65 

ans et plus de demeurer dans 

leur propre domicile ont 

généré une forte demande 

pour de tels logements au 

début des années 2000, alors 

que l’immobilier représentait 

toujours une valeur refuge. 

Il n’en reste pas moins que 

les observations sur la pro-

duction excessive de condo-

miniums et ses effets à plus 

long terme sur les prix en 

habitation semblent s’être matérialisés. Le 

logement en copropriété divise est même le 

premier à enregistrer une chute de prix entre 

2012 et 2013. Le prix des condominiums en 

2013 était en effet de 0,6 % inférieur en 

moyenne à ce qu’il était à la fin de l’année 

précédente. Cette situation prévaut pour l’île 

de Montréal. 

Source : CIGM et FCIQ, années 2000 à 2013 inclusivement. 
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Le délai de vente recommence 

à allonger 

Un certain temps est requis entre le moment 

de la mise en vente d’un logement et la levée 

des conditions d’achat qui concluent la tran-

saction. Au cours de la période d’analyse, le 

délai moyen de vente pour les résidences 

individuelles et pour les plex est demeuré à 

peu près le même, soit 72 jours pour les pre-

mières et 73 pour les seconds. Les condomi-

niums semblent requérir plus de temps, soit 

environ 84 jours.  

Les données du Graphique 5 montrent que le 

délai de vente a fluctué et qu’il tend à être 

d’une durée comparable à ce qu’il était au 

début des années 2000, peu importe le type 

de logement considéré. Globalement, en 

2000 et 2001, le délai moyen de vente était 

de 93 jours pour les maisons individuelles et 

dépassait les 100 jours pour les autres types 

de logement. L’euphorie qui est survenue 

dans le marché résidentiel en 2002 et 2003 a 

alors réduit considérablement les délais de 

vente; en 2003, les transactions se con-

cluaient en moins de 60 jours. Par la suite, le 

délai a augmenté graduellement jusqu’en 

2010 où il est retombé à des niveaux se rap-

prochant de ceux de 2005. Depuis 2010, le 

délai de vente moyen augmente sans cesse 

pour tous les types de logements. 

Source : CIGM et FCIQ, années 2000 à 2013 inclusivement. 

Signe additionnel que le secteur du condomi-

nium est en restructuration et probablement 

produit davantage que le marché n’est prêt à 

acheter, le délai moyen de vente de ce type 

de logement, déjà plus long que pour les 

autres, tend à augmenter davantage, ayant 

même dépassé le délai des années 2000-

2001. Combiné à une hausse de la part des 

condominiums dans le marché de la revente 

et à un relatif plafonnement des prix, cela 

indiquerait que la demande de condomi-

niums ralentit par rapport à une offre encore 

importante. 

La situation par secteur 
géographique et par type de 
logement 

Le volume de ventes sur l’île de  

Montréal et la Rive-Nord a dépassé 

celui de la Rive-Sud 

Par grand secteur géographique, la répartition 

des ventes totales de la RMRM indique que 

l’île de Montréal est encore en tête quant au 

volume. En gros, l’île de Montréal génère en 

moyenne environ 15 000 ventes par année, 

soit une part de 40 % des ventes métropoli-

taines totales. La Rive-Sud concentre 23 % 

des ventes annuelles (volume de 8 900) alors 

que Laval en représente environ 21 % (vo-

lume de 4 445). La portion de la RMRM si-

tuée dans la MRC de Vaudreuil-

Soulanges, à l’ouest de l’île de 

Montréal en représente pour sa 

part 4,5 %, soit environ 1 700 

transactions annuelles. 

L’évolution de la situation de-

puis 2000 suit en grande partie 

celle de la RMRM dans son 

ensemble. Par secteur, on a 

assisté à une croissance impor-

tante de 2000 à 2002, suivie 

d’un plateau entre 2002 et 

2006, lequel a fait place à un 

nouveau sursaut en 2007 avant 

un autre ralentissement. 

Cette évolution des choses est 

plus marquée sur l’île de Mon-

tréal et sur la Rive-Nord alors 

qu’elle se profile aussi sur la 

rive sud, mais de manière 

moins prononcée. De fait, 

l’élan transactionnel sur la Rive-Nord entre 

2005 et 2007 a été plus important qu’ailleurs, 

permettant alors à la Rive-Nord de rejoindre 

la Rive-Sud quant au volume de transactions 

annuelles conclues. L’écart entre les deux 
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rives s’est alors rétréci au point que, depuis 

2011, la Rive-Nord concentre un volume de 

transactions immobilières résidentielles légè-

rement plus élevé que celui de la Rive-Sud.  

La conjoncture semble avoir été beaucoup 

plus stable dans le cas de Vaudreuil-

Soulanges et de Laval. Le secteur de Vau-

dreuil-Soulanges a vu en effet le nombre de 

transactions annuelles passer d’environ 1 300 

au début des années 2000 à près de 2 000 

entre 2007 et 2012 pour reculer à 1 800 en 

2013. Le secteur de Laval, quant à lui, est 

passé d’environ 3 700 transactions en 2000 et 

a vu ce volume augmenter pour osciller entre 

4 200 et 4 900 au cours des douze années 

suivantes. En 2013, comme pour les autres 

parties du territoire, Laval a assisté à un recul, 

ses transactions se situant juste au-dessous du 

seuil de 4 000. 

 

Source : CIGM et FCIQ, années 2000 à 2013 inclusivement. 

 

La part de ventes augmente sur la 

Rive-Nord et dans Vaudreuil-

Soulanges 

Par rapport aux parts de ventes moyennes 

établies pour chacun des secteurs géogra-

phiques entre 2000 et 2013 et au regard de 

l’évolution de la situation, l’île de Montréal, 

la ville de Laval et la Rive-Sud ont connu des 

reculs de leur part de vente respective au 

profit de la Rive-Nord et de la MRC de Vau-

dreuil-Soulanges (Graphique 7). L’île de Mon-

tréal a subi ainsi une perte de part de marché 

de 3 % en 14 ans, sa part étant de 41,5 % en 

2000 et se situant à 38,5 % en 2013. La Rive-

Sud représentait en 2000 24 % du marché de 

la revente résidentielle; sa part de marché est 

restée importante, mais inférieure, étant de 

22,6 % en 2013. La baisse de la part de mar-

ché de Laval est à peu près équivalente en 

point de pourcentage, passant de 12,4 % en 

2000 à un peu moins de 

11 % en 2013. 

C’est donc surtout vers la 

Rive-Nord que le marché 

s’est déplacé. En 2000, le 

poids des transactions ef-

fectuées sur la Rive-Nord 

n’atteignait pas tout à fait 

18 %; en 2013, il campait 

clairement au-dessus du 

seuil de 23 %. Quant à la 

MRC de Vaudreuil-

Soulanges, elle a assis sa 

part de marché à 5 % après 

une décennie où celle-ci 

oscillait entre 4 et 4,5 %. 

Cette croissance a été 

lente, mais vraisemblable-

ment sûre. 
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Source : CIGM et FCIQ, années 2000 à 2013 inclusivement. 

 

La vente de maisons individuelles : le 

volume se déplace vers la Rive-

Nord… 

L’évolution du marché résidentiel en 

ce qui a trait à la maison individuelle 

montre que la Rive-Nord s’accapare la 

plus grande part du 

marché pour ce type 

d’habitation, signe 

de l’évolution de 

l’urbanisation qui y 

a été observée au 

cours des 30 der-

nières années. La 

Rive-Nord a connu 

l’augmentation la 

plus forte du nombre 

de ventes de maisons 

individuelles au 

cours de la période 

d’analyse, soit 

43,5 %. En 2000, le 

volume de vente de 

résidences indivi-

duelles sur la Rive-

Nord de la RMRM 

était inférieur à 

4 800, ce qui repré-

sentait une part du marché métropoli-

tain de 24 % pour ce type de loge-

ment. En 2005, ce volume a grimpé à 

près de 6 000 transactions et a gagné 

presque 2 500 de plus en 2007. Depuis 

2006 incidemment, la plus grande part 

de ventes de maisons individuelles 

dans la RMRM se situe sur la 

Rive-Nord. En 2000, celle-ci 

constituait le troisième secteur 

en importance pour cette caté-

gorie de transactions.  

Cette situation contraste avec 

les autres secteurs de la RMRM, 

à l’exception de Vaudreuil-

Soulanges où les ventes de rési-

dences individuelles ont aussi 

progressé en termes de volume 

depuis 2000 (+393; +34,4 %). 

Ainsi, l’île de Montréal, où la 

maison individuelle se présente 

en quantité moins élevée 

qu’ailleurs dans la région mé-

tropolitaine, a vu son volume et 

sa part de vente décroître gra-

duellement, si l’on excepte le 

regain de 2007. La situation de 

la Rive-Sud semble avoir suivi d’assez 

près celle de la RMRM dans son en-

semble au cours de la période. Le vo-

lume de transactions de maisons indi-

viduelles en 2013 y est du même ordre 

qu’en 2000. Le même scénario s’est 

joué à Laval : progression rapide en 

2000-2001, performance constante 

(2002-2012) et recul en 2013.  

Source : CIGM et FCIQ, années 2000 à 2013 inclusivement. 
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En termes nets, l’î le de Montréal a as-

sisté à une décroissance de ses ventes 

de maisons individuelles de 12,3 % 

entre 2000 et 2013. Le secteur de La-

val a également vu ses ventes de mai-

sons indivi-

duelles dimi-

nuer de 

presque 8 % 

au cours de la 

même pé-

riode. La 

Rive-Sud s’en 

est mieux 

tirée, mais 

son bilan est 

aussi négatif, 

les ventes de 

maison indi-

viduelles y 

ayant décru 

de près de 

1 %. 

… mais elle 

reste plus  

recherchée 

sur l’île de 

Montréal 

Les chiffres indiquent que le volume 

expliquerait un attrait élevé de la cou-

ronne nord. Le prix de vente semble 

expliquer en partie cet attrait.  Les deux 

secteurs où la part de ventes de mai-

sons individuelles s’est avérée la plus 

élevée — la Rive-Nord et Vaudreuil-

Soulanges — sont aussi ceux où la 

croissance des prix est la plus faible. 

Pour l’ensemble de la RMRM, le prix 

de vente moyen des maisons indivi-

duelles a augmenté de 150 % depuis 

2000. Sur l’île de Montréal, cette aug-

mentation a été de 164 %, et à Laval, 

de 186 %. La Rive-Sud a assisté à une 

hausse des prix plus élevée que la 

moyenne (+158 %), mais la Rive-Nord 

et Vaudreuil-Soulanges affichent quant 

à elles des croissances de prix infé-

rieures, respectivement de 145 et de 

130 %. 

La courbe de croissance moyenne du 

prix de la maison individuelle (Gra-

phique 9) montre qu’une propriété de 

ce type sur l’île de Montréal coûte 

beaucoup plus cher que dans le reste 

du territoire métropolitain  et que la 

différence de prix entre une maison 

individuelle sur l’île par rapport au 

reste de la région métropolitaine va 

même en s’accroissant  avec le temps 

(Graphique 10). 

Source : CIGM et FCIQ, années 2000 à 2013 inclusivement. 

 

 

A contrario , si la Rive-Nord attire 

autant de nouveaux ménages, c’est 

aussi parce que le prix moyen des 

maisons individuelles «  défie toute 

concurrence ». Le prix moyen d’une 

maison individuelle y reste le plus 

faible des cinq grandes parties de la 

RMRM et celui-ci tend même à se 

démarquer « vers le bas » du prix 

métropolitain moyen, suivant une 

courbe qui va dans le sens contraire de 

celle de l’île de Montréal. 

Paradoxalement, le délai de vente 

moyen d’une maison individuelle à 

Montréal reste plus faible que dans les 

autres parties du territoire 

métropolitain (Graphique 11).  
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Source : CIGM et FCIQ, années 2000 à 2013 inclusivement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : CIGM et FCIQ, années 2000 à 2013 inclusivement. 
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Le marché du condominium : prédo-

minance à Montréal, croissance rela-

tive à souligner sur la Rive-Nord et 

dans Vaudreuil-Soulanges 

En 2013, près de trois condominiums 

sur cinq (58,3%) dans la région métro-

politaine sont vendus sur l’î le de Mon-

tréal. Le marché du logement en co-

propriété divise s’y est considérable-

ment développé depuis 2000 et le vo-

lume de ventes l’atteste. En 2000, il 

s’est vendu plus de 2 300 condomi-

niums sur l’île de Montréal; en 2013, 

ce nombre était de presque 7 000, soit 

une croissance de 201 %. 

 

Source : CIGM et FCIQ, années 2000 à 2013 inclusivement. 

 

En contrepartie, les quatre autres sec-

teurs de la RMRM aff ichent des rende-

ments plus modestes en termes de 

ventes. Par contre, la progression de 

celles-ci apparaît à présent s ’y faire 

relativement plus forte que sur l’île de 

Montréal, à l’exception de la Rive-Sud 

où la croissance, encore spectaculaire 

(+182 %) reste bien en deçà de celle 

de la Rive-Nord (+408 %) et de ce que 

l’on peut voir dans Vaudreuil-

Soulanges où l’augmentation du 

nombre de ventes de condominiums a 

été de 418,5 %. Autant en volume 

qu’en termes de part de marché, les 

secteurs de la Rive-Nord et de Vau-

dreuil-Soulanges demeurent des 

joueurs plus secondaires, mais, avec la 

croissance observée à Laval  (+ 261 %), 

ces rendements ont contribué à faire 

baisser la part de ventes de l’île de 

Montréal dans ce type de logement. 

Entre 2000 et 2013, l’île de Montréal a 

en effet perdu 4 points de pourcentage, 

vraisemblablement à l’avantage de la 

Rive-Nord, dont la part de marché a 

augmenté de près de 5 % pour s’établir 

à près de 13 % à présent. 

Comme dans le cas des maisons ind i-

viduelles, le prix déboursé pour l’achat 

d’un logement en copropriété apparaît 

un facteur qui prévaut 

quant à l’augmentation des 

ventes sur la Rive-Nord et 

dans Vaudreuil -Soulanges. 

Même si la variation du 

prix de vente des condo-

miniums en pourcentage 

est partout supérieure à ce 

qu’elle est sur l’île de 

Montréal, le prix de vente 

moyen est toujours plus 

faible à l’extérieur de cette 

dernière. En 2013, sur l’île 

de Montréal, le prix de 

vente moyen d’un condo-

minium est supérieur de 

plus de 41 200 $ à celui du 

prix moyen pour 

l’ensemble de la région 

métropolitaine. Sur la Rive-

Nord et dans Vaudreuil-

Soulanges, le prix de vente 

moyen d’un même loge-

ment se vend environ 

80 000 $ de moins que le prix moyen 

dans l’ensemble de la RMRM. Bref, 

déjà chers au début de la période 

d’analyse, les condominiums sur l’île 

de Montréal se vendent encore plus 

chers, l’augmentation absolue du prix 

moyen y étant de plus de 176 000 $. 

En 2013, le prix moyen d’un condomi-

nium à Montréal se transige à près de 

305 000$ ; sur la Rive-Nord, ce prix 

est de 183 649 $. 
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Source : CIGM et FCIQ, années 2000 à 2013 inclusivement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : CIGM et FCIQ, années 2000 à 2013 inclusivement. 
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Comme pour les ventes de maisons indivi-

duelles, les ventes de condominiums pren-

nent plus de temps à se conclure sur la Rive-

Nord et dans Vaudreuil-Soulanges que dans le 

reste de la RMRM. Dans le cas de la Rive-

Nord, et exception faite des années 2003 et 

2004, il semble même que ce secteur soit 

celui où il faut faire preuve de la plus grande 

patience, le délai de vente moyen 

s’approchant à présent de presque quatre 

mois. Cependant, le secteur de Vaudreuil-

Soulanges est devenu, depuis 2011, la partie 

du territoire métropolitain où les ventes de 

condominiums prennent le plus de temps : en 

2012 et 2013, il faut globalement quatre mois 

et demi pour y vendre un logement en copro-

priété divise. Sur l’île de Montréal, le délai de 

vente moyen s’est accru d’une façon significa-

tive; il fallait 10 jours de plus en 2013 pour 

vendre qu’en 2000. En revanche, en dehors 

de Montréal et de Vaudreuil-Soulanges, il faut 

tout de même moins de temps qu’autrefois 

pour conclure la vente d’un condominium.  

En relation avec le prix de vente moyen et 

l’augmentation globale des prix, ces données 

semblent confirmer la production trop impor-

tante de condominiums sur l’île de Montréal 

par rapport à la demande. Les données du 

Graphique 13 soulignent 

d’ailleurs que le prix des con-

dominiums a décru sur l’île de 

Montréal entre 2012 et 2013 en 

moyenne de 3 600 $. Montréal 

n’est pas le seul secteur dans 

cette situation, Vaudreuil-

Soulanges ayant connu pour sa 

part un recul moyen des prix de 

l’ordre de près de 5 600 $. 

Ces données indiquent que la 

bulle immobilière semble éga-

lement se dégonfler dans le 

secteur du condominium. La 

croissance des prix se fait glo-

balement plus lente depuis 

2010 et le délai de vente est 

également en croissance depuis 

ce temps (Graphique 14). Il faut 

compter 29 jours de plus pour 

vendre sur l’île de Montréal et sur la Rive-Sud, 

24 sur la Rive-Nord et presque 60 jours de 

plus dans Vaudreuil-Soulanges. Le seul en-

droit où le délai de vente a moins varié est 

Laval : depuis 2010, le délai moyen de vente 

d’un logement en copropriété divise a aug-

menté de 8 jours et, depuis 2000, il a même 

décru de 19 jours. En 2013, Laval est devenu 

le secteur métropolitain où vendre un con-

dominium prend le moins de temps. 

La vente des plex : le recul métropoli-

tain est dû à celui de Montréal 

Dans l’ensemble de la RMRM, les ventes de 

plex ont décru de 16 % entre 2000 et 2013. 

La part des ventes de plex est passée 

d’environ 15 à 10 % durant cette période.  

L’explication vient principalement du recul 

des ventes de plex sur l’île de Montréal où ce 

type de logement se trouve encore en abon-

dance. En 2000, près de 82 % des 4 300 plex 

vendus se retrouvaient sur l’île de Montréal; 

en 2013, le volume total de plex vendus a 

diminué, étant de 3 600 pour la RMRM et la 

part de plex situés sur l’île n’est plus que de 

73 %. Grosso modo, le volume de ventes de 

plex sur l’île de Montréal a diminué de 880, 

soit une baisse de 25 %. 

Ce qui tempère partiellement la baisse des 

ventes totales est l’augmentation des ventes 

de plex sur la Rive-Nord où celles-ci ont dou-

blé depuis 2000, passant de 151 à 308. Ce 

faisant, la part des ventes de plex de la Rive-

Nord ressort : en 2000, ces ventes représen-

taient 3,5 % des plex vendus dans la RMRM 

et cette part atteint à présent 8,5 %. Les autres 

parties du territoire ont vu, quant à elles, leur 

situation demeurer relativement stable. 

Source : CIGM et FCIQ, années 2000 à 2013 inclusivement. 
 

Le déplacement du volume de ventes de plex 

n’explique pas tout. Encore ici, sur l’île de 

Montréal, une évolution des préférences rési-

dentielles apparaît justifier la diminution des 

ventes (Graphique 16). En 2000, la part de 

ventes résidentielles sur l’île de Montréal 

attribuable aux condominiums était de 28 %; 

en 2013, cette part était de 48 %. En fait, la 
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chute des ventes 

de plex, toujours 

concentrée sur 

l’île de Montréal, 

s’explique par la 

hausse fulgurante 

des ventes de 

condominiums 

que l’on y a ob-

servée, les autres 

parties du terri-

toire métropoli-

tain dépendant 

essentiellement 

des maisons indi-

viduelles pour ce 

qui compose leur 

marché résiden-

tiel. 

Le prix moyen 

semble un autre 

facteur qui pour-

rait expliquer la 

baisse de popula-

rité du plex 

comme produit d’achat résidentiel. Les don-

nées du Graphique 17 montrent que le plex a 

gagné en valeur monétaire de façon très im-

portante depuis le début des années 2000. 

Pour qui a fait l’acquisition d’un tel im-

meuble, il s’agit là d’une bonne nouvelle, les 

plex ayant pratiquement vu leur valeur tripler 

depuis cette époque. Pour qui veut à présent 

acheter, les possibilités sont devenues plus 

minces. 

Source : CIGM et FCIQ, années 2000 à 2013 inclusivement. 

Source : CIGM et FCIQ, années 2000 à 2013 inclusivement. 

 

Les données le montrent assez clairement : le  

prix moyen d’un plex a augmenté de manière 

continue sur l’île de Montréal, là où se con-

centre encore la plus grande part des ventes, 

ainsi qu’à Laval. La tendance est encore ob-

servable sur les deux rives, mais le prix des 

plex sur la Rive-Nord semble montrer des 

signes de recul, tout comme dans Vaudreuil-

Soulanges. Si la crois-

sance des prix semble à 

présent plafonner dans 

ces secteurs, cela pour-

rait expliquer pourquoi 

ces parties du territoire 

métropolitain ont gagné 

une part de marché. 

Il ne fait cependant pas 

de doute qu’en dépit de 

son prix moyen, le plex 

situé sur l’île de Mon-

tréal demeure recherché 

par ceux qui souhaitent 

acheter un ensemble 

résidentiel de ce type. 

Malgré la croissance du 

prix, la vente d’un plex 

montréalais se fait en 

moyenne plus rapide-

ment qu’ailleurs sur le 

territoire de la RMRM. 

Cela semble être 
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d’ailleurs une constante au fil des ans, si l’on 

omet les fluctuations de délai observées dans 

le secteur de Vaudreuil-Soulanges. Comme 

ailleurs, le délai de vente a varié : les années 

2003 à 2005 étaient fastes, les délais y appa-

raissant les moins longs. Entre 2006 et 2010, 

ces délais ont augmenté puis se sont stabilisés 

avant de diminuer pour se remettre à s’étirer à 

partir de là. Le prolongement de la durée des 

ventes de plex, comme dans le cas des mai-

sons individuelles et des condominiums, n’a 

pas encore fait remonter les délais de vente à 

ce qu’ils étaient il y a près de 15 ans, mais la 

remontée constante indique que la fameuse 

bulle immobilière est probablement terminée 

à présent. 

 

Source : CIGM et FCIQ, années 2000 à 2013 inclusivement. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conclusion 

L’évolution du marché de la revente résiden-

tielle des quatorze dernières années montre 

qu’après la fin du XXe siècle, où l’on avait 

observé un fort ralentissement de l’activité, 

une reprise s’est affirmée au début des années 

2000, se traduisant par une augmentation 

importante du nombre de transactions immo-

bilières, une croissance notable des prix et 

une réduction appréciable des délais de 

vente. Cette séquence a été momentanément 

interrompue par la crise boursière de 2008 

puis a connu un second sursaut de vigueur en 

2009 et 2010. Depuis cette date, le nombre 

de ventes a commencé à reculer progressive-

ment, la croissance des prix s’est faite plus 

lente et le temps requis pour compléter une 

vente a recommencé à 

augmenter. L’euphorie 

d’il y a une dizaine 

d’années tend à céder sa 

place à une sorte de 

retour à la normale. Bref, 

le marché résidentiel 

s’est essoufflé. 

Cet essoufflement s’est 

accompagné d’une re-

configuration du marché 

de la revente résiden-

tielle, elle-même indica-

trice d’une nouvelle 

tendance en matière de 

consommation de pro-

duits d’habitation. Si la 

maison individuelle 

reste le produit domi-

nant à l’échelle métropo-

litaine, elle ne l’est plus 

du tout sur l’île de Mon-

tréal, où le condomi-

nium se présente 

comme le type de logement dominant le vo-

lume de ventes, contribuant même à éclipser 

le plex, en voie de recul à l’échelle métropoli-

taine en général et sur l’île de Montréal en 

particulier. 

L’île reste un lieu fortement prisé pour l’achat 

d’une résidence, comme le montrent à la fois 

le nombre total de transactions, les prix 

moyens de vente plus élevés et les délais de 

vente plus courts. Tout indique que tous les 

types de logements y trouvent preneurs et 

assez rapidement. Il reste qu’en dehors de 

l’île de Montréal, le volume des ventes de 

maisons individuelles en fonction du prix 

moyen suggère un attrait constant pour ces 

secteurs. Pour les suites du comité Montréal 
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= Familles entre autres, il y a là des indices 

de l’action à entreprendre. Comment soutenir 

le développement de produits résidentiels qui 

soient en rapport avec les besoins des mé-

nages, notamment des ménages familiaux, et 

la capacité d’accueil du territoire de l’île? Où 

développer cette offre nouvelle? 

Il faut s’interroger aussi sur la place et le poids 

des ensembles de logements de type plex. 

Pour les propriétaires, ces logements ont long-

temps été perçus comme une source de reve-

nus intéressants par la perception des loyers 

qu’ils offraient alors qu’ils assurent un parc 

résidentiel aux ménages moins nantis ou en 

situation d’occupation plus temporaire, au-

trement dit pour qui l’accession à la propriété 

n’est pas possible ou nécessaire. Dans un 

contexte de fragmentation des ménages et des 

familles, le plex n’apparaît plus comme un 

choix résidentiel aussi attrayant qu’avant si 

l’on veut acheter un logement, en raison de 

son coût d’acquisition et des responsabilités 

qui l’accompagnent. Pour les familles, il peut 

constituer une possibilité intéressante. Pour 

les personnes seules, il représente un investis-

sement considérable. Cette perception ten-

drait à expliquer la baisse de volume de 

ventes des plex depuis 2000 et en contrepar-

tie la croissance manifeste des condominiums 

dans le marché résidentiel. 
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Pour renseignements : Secrétariat à la région métropolitaine  
800, rue du Square-Victoria, bur. 2.00 

C.P. 83, succ. Tour-de-la-Bourse 
Montréal (Québec)  H4Z 1B7 
Téléphone : 514 873-3860 
www.mce.gouv.qc.ca 


